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) les faits' ou soupçons qui jUstifient 
dé la police, 

°) les noms et qualité des5.8fficiers ' PoliCe:4U1. aiirônt,:Tehargo;2 
,les opérations, 
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',ÇW Article .1 er  - Avant de prendre ou après, avoir pris les arrÔtes-aprescrivent • •-;.•et.i...- 	- - 	'' 
les mesures ,  énoncées ,a I' article ler de la Loi N.° 61-7•; du",,2OF,.,9,7F*  2;01" 19m.  sur , 

-,,, in Sécurité Publique, le Ministre de l' Intérieur 'PoUrra Or'd.diin'el'.15a.r '66ilit aux • 
%•seryiees;, de police, de proceer .a 	 .,arrestationstieinvestigations, arrestatlons et perAiiisitienz>'1,  . 

qui  sl 	 1  a . reront nécessaires ,dans une ,agaire• da- è. 	' =' 	• ' • •• -,,, 	• 	- 	• 	• 	,• ,, • 	e.JC , 	» 	C.: ., e ,,,. Z' 1 .1 	. • < 	) 	. 
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Ales lois 
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4, Article 	2  - Les' nullités préVties par  	de prCeedUre.4PPliérables au 
. Dahomey ne pourront Ôtre inVoquées contre rés 'aeteli accomplis p'olir l'exécution 
, dos gx.dros,,que .donnera ,le Ministre do Vi téheur ;',.or,t, ,,vertu do 1' article rôeé dont 4, ... 
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4.  Otrq.::riCnifi' ar Acrit 
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'recherches .et,vo'àtigationé «.. 

nature et ',lés lieux àes opérations auxquelles 	conviendra blé se 

g à 
eUbles 

dans la mesure du possible, l'identité et la réSidonco de Pgeg 
li,pre5hender ou dans `los= domicile,' é s i c I en c e e  biens ineublos,ou'ii 
desquels il sera plus .Lp6ci'aloraorit procédé" à une perqUiéition. 

i 	 5 I - 

1 0 4 -- L'ordre du Ila.na.tre 'de V=.,ri eriour..dovra tre 
rituellement traduit et, n pospil?le, remis' en àbeà aux`  
'-`69.sc9 -ti.b1e de coricerrie. 	• -.X.::::•,' 	. f 	..,..i. .;. 
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"Il>  ser'd>établi. ui4 iirocàs-tybrhal';détaillédei-.r̀ opériit4ense ad 

	

rtu de `cet 'ordre 	 ,ei. Olte 4 0 , J Jr41' 
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Un inventaire complet,de0' objets saisis sera' dressé ôt•pouffiia . 

signature 	détenteur qui .•••en recevra copi,c4,,,Cet.t:in-(i:entaire.s,ére4 
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dan 1.4  le plus bref délai' possible au 14.1U1stre" de: l.gntérteuF de .1 aoeo#ipli+, • • - 	et.' 	; :f.1".be 	• 	• - 	• 
tem n Clet chacune des phases do la mission `a 	een 	I • , 
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•Articie 5 - L'eficier de police désigné par ordre devrq 'rendre compte 
4 4 
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Deux tpéditions• des precàs-verbaux Seront dreSséeS, déstiriées 
l'une au Ministre do l'Intérieür' l'autre 7au Ministre de la Justice. 
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Au_vu dd"bes expéditions lépromier des Ministres nrs-ihdi-
qu4 prendrkdès.que possible et sous.réservo.deme pas gêner ,ln suite 
del'enquêtée üne'déCiSion sur le sort des' personnes appréhondéus. 

Le second, dans le cas_îe Une infraction pénale serait 
CenètitUéé: pourra requérir I'OUrturo de poursuitesi y- 

.Eh cas do cendamnation para 1' autorité'judidiaire, l'exécution 
des mesures administratives prises par le Ministre de l'Intérieur sera 

-suspenduejusqeà 

. 	 .:'. 	 / - 	. Article 	6'--.. liés'.pérsonnes faisant l'objet d'une décision d'internement 
dans ).e life te ' - . d 	•   seront 4  a 	a u possible détenueS,Ifdândos'lioUk,aUtros , que, 
.1_iét. leb'prieonecivilda, 	.., 
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pourront être iimput6s'au budget du filleetèrede lii:Iiistiee qUe dans le':  
cas où un mandat do justice viendrait,â'ttrès,-délivxéet 'à compter do fa": 
date - cld:Oe.- rd'ândat seulement. ',-' ›-..:(Éiùelk 	2ii 	, eep .  

-me-,  — , .heyxe,:4eêcee4r,o-eFitm--' 
'Eh toute hypothèse', les régisseurddés prisons eu des établis' 

sements spéciaux prévus par la loi du 20-Février 1961 ne pourront, sans 
encourir les peinesvdela séquestration arbitraire, recevoir des, oersonnee 
appréhendéeS en Vertu do cotte même loi que s'il leur:..ost présenté une: 
ampliation certifiée et remis une copie do l'arrêté dU Ministre de' 
l'Intérieur pre.scrivant4eenternement administratif.- 

Cet arrêté mentionnera le nom, l'âge le'deMiCile d 
le 

Toutefois ces personnes pourront être gardées à vue dans une 
prison eivile e un-établissoment.spécial ou un établissement hospitalier 
pendant quarante huit heures au -plus Sur .le vu d'une note signédde 
iiefficier, de police nommément délégué par l'ordre duMinistro del'Int„Y 
zieuxidans lecas où les nécessitésS.de'renquête,et,,durepport airni.nietre 
dd;:l'IntéribUr-l'eXigoraient 	 " 	 ee 

- 	 )rj 
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Uhregistre spécial;: ocra tenu par les régisseurs poür les 
jinternébadministratifs 	 ,; • 

Par dérogation à l'article -6163.1iCede-d'Instruction 
les magistrats chargés du contrôle des prisons ne pourront être considérés 
comme complices des,faits,de,détention irrégulière_qu'ils pourraient 
constater. Ils devront toutefois en rendre'immédiatementcompte au 
Ministre delà Justices 

Article 7 .--LOS 'arrêtés du'Ministre' de l'IntérieUr pris' eri4ertu de 
l'article 2 de la.Loi-du 20 Février 1961 deVront:lndiquersanS aMbiguité_ 
quelsseht les biens sur lesquels porte la mise sous séquestratien eu 
confiscation définitive. 

Le Chef, du Service des Domaines sera= talle exception  motivée, 
adMiniStrAteur-sequebtre e - 

Lois ventes des bienà meubles seront confiées au receveur 
de l'Enregistrement qui suivra le, procédure ordinaire'des ventee do bionà 
em#0,,eTelfe4 

motif:.et la durée del'intornqment..' 
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Les ventes de biens immeubles seront toujours faites 
à la requete du Chef des Services des Domaines à la barre du, 
Tribunal comiiétent suivant la procédure tracée par le décret du 
26 Juillet 1932 pour la vente des immeubles immatribulés même 
s'il s'agit d'immeubles nefaisant pas l'objet d'un droit de pro-
priété ou d'un droit réel au sens du Code Civil. 

ARTICLE 8..,  LeS arrêtés duiMinistre de l'Intérieur ne sont sus-
coptibles daucun recourst .  

Toutefois les personnes qui en ont fait l'objet 
'si le Ministre de l'Intérieur refuse de faire droit dans le 
d'un mois à la demande qu'ils_ auront fai;b‘ e de rapporter la mesure 
prescrite, former un recours en grâce sur lequel il sera statué 
conne en matière de condamnation définitive prononcée par un 
Tribunal judiciaire. 

Dans l'hypothèse exprimée à l'alinéa 2 du présent 
article, la demande adressée au Ministre et le recours en grâce 

' 'formé à la suite d'un refusemporteront suspension des mesures 
relatives aux biens. 	e 	s  

ARTICLE 9.-  L'effet de l'article 2 et de l'alinéa 6 de l'article 
6 de la présente loi remontera à la date de publication de la Loi 
No 61-7 du'20 Février 1961. 

Les cinq premiers alinéas de l'article 6 seront eppli- 
4- 

	

	cables dans. ledélai de quarante huit heures à compter de la publi- 
cation de la présente loi aux personne actuellement internées ou 
appréhendées. 

ARTICLE 10.-  Le Ministre de l'Intérieur pourra déléguer aux Préfets 
et Sous-Préfets les pouvoirs qui lui sont conférés par les dispos-
tions de l'article ler de la présente LOI. 

La délégation ainsi conférée sera nominative. -711e 
mentionnera la durée, de sa validité. 

Les délégataires rendront compte du Ministre de l'Inté-
rieur, et au Ministre de la Justice, dans les meilleurs délais, 
de tout acte accompli, en vertu de cette délégation. 

ARTICLE 11.-  Un Décret pris en Conseil des MinIstres pourra préciser 
les détails d'application de la présente Loi quj. sera exécutée comme 
Loi d'Etat./.- 
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